Le directeur général
Circulaire n° 2014 - 004
Paris, le 22 janvier 2014
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Pôles Régionaux Mutualisés

Objet : 
Diffusion de la note d’information n° DGCS/SD1C/2013/265 du 28 juin 2013 relative à l’accès au revenu de solidarité active (RSA) des ressortissants européens ayant la qualité de travailleurs indépendants. 
Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

La note d’information n° DGCS/SD1C/2013/265 du 28 juin 2013 vise à prévenir tout risque de contentieux relatif à l’accès au revenu de solidarité active (Rsa) en faveur des ressortissants communautaires ayant la qualité de travailleurs indépendants. 
La direction générale de la cohésion sociale a souhaité rappeler la législation applicable car certains ressortissants européens se sont vus refuser l’accès au Rsa au seul motif qu’ils ne disposaient pas de ressources suffisantes pour justifier d’un droit au séjour. Si ladite note porte sur le Rsa, le raisonnement s’applique à toutes les prestations légales versées par les Caf. 
I. L’accès au Rsa des ressortissants de l’Union européenne
L’accès au Rsa des ressortissants de l’Union européenne est encadré par l’article L262-6 du Code de l’action sociale et des familles (Casf) qui prévoit que pour bénéficier du Rsa ces derniers doivent remplir les conditions exigées pour bénéficier d’un droit au séjour (cf. C2009-022 du 21 octobre 2009). 
Aux termes de l’article L121-1 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (Ceseda), tout ressortissant communautaire a le droit de séjour en France pour une durée supérieure à trois mois s’il satisfait à l’une des conditions suivantes : 

· exercer une activité professionnelle (salariée ou non salariée) en France ; 

· disposer de ressources suffisantes et d’une assurance maladie ;
· être étudiant ou en formation professionnelle, disposer de ressources suffisantes et d’une assurance maladie ;

· être membre de la famille d’un citoyen remplissant les conditions ci–dessus.
L'étude du droit au séjour est réalisée par la Caf sans qu'il soit nécessaire d'avoir délégation du conseil général. 

Toutefois, si le conseil général souhaite vérifier systématiquement les conditions de droit au séjour, il convient, d'une part, de le mentionner dans la convention de gestion et, d'autre part, de transmettre au conseil général tous les éléments permettant de reconnaître à l'allocataire un droit au séjour (notamment en cas d'acquisition d'un droit au séjour permanent). 
Dans ce cas : 
· lorsque l’allocataire s’est déjà vu reconnaître un droit au séjour par la Caf, dans le cadre de l’examen de ses droits aux prestations familiales : la décision du conseil général ne vaut que pour l’examen du Rsa. Elle ne remet pas en cause la décision de la Caf opérée dans le cadre de l’examen des droits aux prestations familiales ; 
· à l’inverse, lorsque l’allocataire s’est déjà vu reconnaître un droit au séjour par le conseil général dans le cadre du Rsa, vous êtes invités à accorder systématiquement un droit au séjour pour l’étude du droit aux prestations familiales. Toutefois, lorsque l’allocataire s’est vu refuser la reconnaissance du droit au séjour en Rsa, vous êtes tenus de réétudier le droit au séjour pour l’examen des prestations familiales. 

Par ailleurs, je vous rappelle qu'en présence d'un droit au séjour reconnu en tant qu'inactif : «les conditions peuvent être considérées comme satisfaites tant que la personne ne formule pas de demande de minimum social, auquel cas la situation doit être reconsidérée au titre des accidents de la vie »
.

La demande de Rsa d’un inactif met donc fin au droit au séjour sauf si le demandeur a acquis un droit au séjour permanent. La situation doit être reconsidérée au titre des accidents de la vie. A défaut, il conviendra de mettre fin aux prestations le mois de la demande de Rsa (ex. : en présence d’une demande de Rsa le 27 décembre 2013, la situation est réétudiée au titre des accidents de la vie. A défaut de maintien du droit au séjour à ce titre le dernier mois payé sera le mois de novembre 2013). 
Pour autant, le droit au séjour en tant qu’actif (travailleur salarié ou non salarié) n’a pas à être remis en cause en cours de droit même si une demande de Rsa est formulée. Le droit au séjour en qualité de travailleur sera réétudié en cas de changement de situation professionnelle de l’intéressé.
II. L’accès aux prestations légales des ressortissants de l’Union européenne exerçant une activité de travailleur indépendant
Dans la note d’information précitée, les pouvoirs publics rappellent que la faiblesse des revenus tirés d’une activité de travailleur indépendant ne prive nullement un ressortissant communautaire de cette qualité. 
Cette position est la stricte application de la jurisprudence européenne qui accorde au ressortissant communautaire exerçant une activité indépendante un droit au séjour à la seule condition que cette activité soit réelle et effective, à l’exclusion d’activités présentant un caractère marginal et accessoire. 

En conséquence, il vous appartient de vérifier le caractère réel et durable de l’activité par tout moyen à votre disposition. 
Ces modalités de reconnaissance d’un droit au séjour au profit d’un travailleur non salarié complètent celles exposées au chapitre 2.1 de la circulaire Cnaf n°2009-022 du 21 octobre 2009 : «Le travailleur non salarié devra fournir les justificatifs de son affiliation à l’assurance vieillesse ainsi que tout document attestant qu’il est à jour du dernier trimestre de cotisations (sauf exonération légale ou situation particulière en cas de début d’activité)».
Je vous remercie de me faire remonter toute difficulté liée à l’application de la présente circulaire dans :

· la balf Questions-Minima-Sociaux CNAF/Cnaf/BALF@CNAF
ou 
· la balf Etrangers-International CNAF/Cnaf/BALF@CNAF.
Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l’Agent Comptable, à l’assurance de ma considération distinguée.

Le directeur général

Daniel Lenoir

� 	Cf. chapitre 3.1 §7 de la circulaire Cnaf n°2009-022 du 21 octobre 2009





